Enquête Publique sur la révision du Plan Local d'Urbanisme
AVIS SUR LE DOSSIER PRESENTE A L'ENQUETE PUBLIQUE
PREAMBULE
Les nombreuses réunions de présentation aux associations des documents de la révision du PLU élaborés par la mairie aux différentes étapes ont permis d'engager des réflexions et discussions approfondies , débouchant sur des conclusions partagées d'adaptations ou de modifications.

Cette concertation n'a toutefois pu être menée à bonne fin la communication initialement prévue aux associations, des dispositions complètes du règlement du PLU avant arrêt du projet par le Conseil Municipal n'ayant pas été effectuée.

Seules ont été proposées à l'examen des associations les dispositions réglementaires des zones UH – UR – UB de la Vallée et des zones UG – UH et prescriptions urbaines, architecturales et paysagères de CHEVRY , ainsi que les Titres I et III du règlement.

Ce n'est qu'après l'arrêt du projet prononcé par le Conseil Municipal le 10 mai que les associations ont pu prendre connaissance des dispositions réglementaires de l'ensemble des zones.

C'est dans ce contexte que sont formulées les observations et demandes ci-après présentées dont nous souhaitons la prise en considération dans la version définitive qui sera retenue à la suite de la présente enquête publique.
OBSERVATIONS ET DEMANDES SUR LES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES DU PROJET DE REVISION DU PLU 2017

Règlement Vallée
Zone UB   (page 30)

Le règlement du zonage UB maintient, inchangés, le pourcentage d'emprise au sol de 35 % de la superficie du terrain, ainsi que la hauteur maximale à 10 mètres (R+1+C).

Mais l'élévation en hauteur de la superficie d'emprise au sol de 35 % conduira à une majoration très importante de la superficie de plancher totale constructible par rapport à la limite résultant de l'application des COS ( 0,32 en UB a – UB b et 0,50 en UB c , comme il ressort des calculs ci-dessous :

	Pour terrain de 400 m²
	                         Ecart COS
	                        Ecart COS

	COS 0,32 (UB a – UB b )  
	128 m²
	
	
	

	COS 0,50 (UB c)
	
	
	200 m²
	

	Emprise au sol 35 %
	140 m²
	
	140 m²
	

	Soit pour R+1
	280 m²
	+ 118 %
	280 m²
	+ 40 %

	Et pour R+1+C

(140 : 3 = 47 m² )
	327 m² 
	+ 155 %
	327 m² 
	+ 63 %


Comme souligné par ADEVY dans son avis, il résulte du pourcentage inchangé de l'emprise au sol constructible une situation très aggravée par rapport à celle du PLU précédent .

Cet accroissement de la densification de la constructibilité des hameaux est d'autant plus paradoxale qu'est par ailleurs affirmé leur intérêt patrimonial et historique et dont la morphologie urbaine et d'ambiance est à préserver selon les termes des dispositions des orientations d'aménagement (page 16).

Nous soutenons donc la proposition de ramener à 15 % (comme en zone UH ) le pourcentage de l'emprise au sol constructible.

Nous nous associons par ailleurs aux autres points évoqués dans l'exposé détaillé d'ADEVY concernant la situation des hameaux, et confirmons la nécessité d'en reprendre dès à présent l'étude .

ZONE UH  6.4 (page 101) et également UN 6.4 (page 131) et AUR c 6.4 ( page 177)
Les constructions situées le long de chemins ou sentes peuvent être implantées à l'alignement dès lors que la façade ne comporte pas de vue et que la longueur maximale de la construction ne dépasse pas 20 mètres.
 Afin d'éviter l'impression d'enfermement sur le parcours des chemins et sentes , il est demandé de ramener cette longueur maximale à 15 mètres,  .

ZONE UN9  (page 134 )

La projection en hauteur de la superficie de l'emprise au sol de 30 % conduit à une superficie de plancher totale constructible excessivement majorée par rapport à la limite résultant de l'application du COS de 0,40 , comme l'établit le chiffrage ci-dessous :

	Pour terrain de 1 000 m²

COS 0,40    400 m²
	Ecart COS 
	Proposition pour emprise au sol 20 %
hauteurs limitées à R+2 ( 9-10 m)

ou                           R+3 ( 12 m)

	Emprise au sol 30 %          300 m²
	
	Emprise au sol 20 %   
	200 m²
	

	Soit pour R+3 (12 m)       1200 m²    
	+ 200  %
	Soit pour R+2  
	600 m²  
	 + 50 %

	Et pour R+4    (15 m)       1500 m²   
	+ 275  %
	Pour R+ 3  
	800 m²  
	+ 100 %


Bien qu'encore en forte majoration du COS , les propositions présentées en colonne de droite permettraient de ramener à plus juste proportion les hauteurs et la surface constructible, et de préserver une meilleure insertion des constructions nouvelles, extensions ou surélévations dans le milieu paysager et forestier des versants de vallée.

Le pourcentage des espaces libres serait, dans ces conditions, à porter de 50 % à 60 % de la superficie du terrain.

ZONE UX 9    Emprise au sol ( page 167)

L'emprise au sol de 80 % en UX b , en entrée Ouest de la zone d'activités, apparaît trop élevée pour maintenir une transition harmonieuse avec le milieu paysager et arboré de proximité. Elle pourrait être ramenée à 50 % pour une meilleure insertion dans l'environnement.

AUR c DAMIETTE   ( page 175)     supprimer le 5 ème alinéa de cette page :

« Les constructions ou ouvrages de travaux à destination de bureaux, de services, de commerces, d'artisanat, à usage hôtelier », ce secteur étant affecté exclusivement à de l'habitat pavillonnaire selon l' OAP .

UH 7-2-1 Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives ( page 103)
Comme évoqué de longue date, nous réitérons à nouveau la demande d'apporter solution, dans le meilleur respect des droits de chacun, au problème de distance minimum entre une construction ancienne existante comportant des ouvertures et une construction nouvelle édifiée en vis-à-vis  sur limite séparative de terrain contigu.

En effet, la situation de proximité entre constructions est bien prise en considération dans le cas de constructions sur une même propriété ( distance de 4 mètres si les façades en regard ne comportent pas de vues et de 8 mètres , si l'une des deux façades comporte des vues) , et une distance minimum de la ligne séparative de 2 mètres à 4mètres , selon l'absence ou la présence de vues, est fixée en zone UH  de CHEVRY.

La possibilité ouverte en zone UH Vallée d'édification d'une construction nouvelle en limite séparative à proximité immédiate d'une construction antérieure préexistante sur le terrain voisin comportant des ouvertures de pièce principale en vis-à-vis  est constitutive d'incontestable préjudice de jouissance par perte de luminosité, d'ensoleillement et de perception visuelle, facteurs de surcroît, de dépréciation du bien et de situations conflictuelles entre voisins.

Elle contrevient en effet au principe infrangible de strict respect du droit privé prescrit par le code civil, que les dispositions réglementaires d'urbanisme doivent intégrer.

Nous proposons en conséquence d'introduire à l'article UH 7-2-1  en troisième point de la rubrique «  Dans la bande de 25 mètres »   la mention suivante :

« Toutefois une distance minimum de 2 mètres entre la façade aveugle de la construction nouvelle et la limite séparative doit être respectée dès lors qu'une habitation préexistante sur le terrain contigu dispose d'ouverture de pièce principale située en vis-à-vis  à distance inférieure à 4 mètres de la limite séparative »

Comme mentionné dans l'avis de l'ADEVY, il est essentiel que les règles de constructions nouvelles prennent en considération les situations particulières de l'habitat ancien préexistant.

Titre I – 2-1-4 ème point (page 4) Les règlements de certains lotissements de plus de 10 ans..
Les conséquences de la loi ALUR sur les lotissements sont à apprécier en considération de la date d'approbation des cahiers des charges des lotissements. Aux termes du décret n° 77-860 du 26 juillet 1977 les cahiers des charges  ne font plus l'objet, depuis le 11 janvier 1978 , d'approbation par le préfet.

Mais les cahiers des charges approuvés antérieurement à 1978 conservent leur valeur réglementaire, prédominante sur les dispositions du PLU.  La mention qui figure en cinquième point de l'article 2-1 du Titre 1 ( page 5) du règlement du PLU de 2007 demeure donc valide, concernant les lotissements des Roches et du plateau de la Hacquinière . De même, les mentions figurant en sixième point de la rubrique RAPPELS de la zone UH  du PLU de 2007 ( page 87 ) et en sixième point de cette même rubrique en zone UR ( page 129) sont à reprendre dans la réécriture du règlement.

Divisions parcellaires
Nous soulignons le caractère spécieux de la disposition de la loi ALUR relative aux divisions parcellaires qui ouvre à un propriétaire la possibilité de contourner la limitation de constructibilité fixée par le règlement pour sa parcelle, en procédant à une division de son terrain ouvrant de nouveaux droits à construire sur la partie détachée.

AUTRES PROPOSITIONS FORMULEES PAR DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES
· Le projet de PLU devrait préciser les obligations qui intéressent les constructeurs aux abords des infrastructures identifiées comme source de bruit ( lettre du 11;08;2016 du département de l'Essonne)

· Supprimer la réduction des bandes réglementaires de non urbanisation aux abords des axes routiers à fort trafic, tels que les RN 118 et RD 306 , afin de préserver la santé des populations ( lettre du 27/06/2016 de l' ARS ).

· Procéder à une caractérisation approfondie de la qualité de l'air, compte tenu notamment du classement de la commune de GIF-sur-YVETTE en zone sensible pour la qualité de l'air (indice CITEAIR moyen à élevé un tiers de l'année)( lettre du 27/06/2016 de l'ARS)

· Préciser les règles applicables dans les périmètres de recommandation du quartier de la petite Coudraie et des parcelles du Clos Rose (lettre Pref. DTT du 09/08/2016 )

· Définir des formes urbaines et l'architecture des nouvelles constructions afin de garantir une bonne insertion du nouveau bâti, donc l'intégrité et la préservation des hameaux anciens ( OAP). ( lettre du 8/08/2016 du Parc Régional)

· Préciser les règles de préservation des espaces de sous-secteur Nf correspondant aux coteaux boisés du plateau de Moulon. (lettre Pref. DTT du 09/08/2016 – annexe page 5)

· Inclure un diagnostic sur la circulation des engins agricole en accès des parcelles au sud de Saclay (lettre du 9/08/2016) de la Chambre d'Agriculture) et établir un plan de circulation agricole, qu'il est demandé d'ajouter par la préfecture de l'Essonne (lettre du 09/08/2016)

· En complément de notre observation relative aux divisions parcellaires, enfin, nous proposons , afin de contrevenir au détournement évoqué , que soit stipulé que le pourcentage d'emprise au sol constructible s'entend par rapport à la surface totale de la parcelle avant division.

5

